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la Conférence des bâtonniers ont appelé à la 
généralisation de cette assurance à tous les 
barreaux. Les débuts de cette assurance ont 
cependant été difficiles. À fin 2012, elle comp­
tait à peine 1 000 souscripteurs et un taux 
de sinistralité élevé. L'assureur CFDP, avec 
lequel le Barreau de Paris avait mis en place le 
système, a préféré se retirer malgré les garan­
ties financières apportées par l'ordre. Depuis, 
l'ordre parisien a trouvé un nouvel assureur 
et propose un contrat modifié qui prévoit un 
délai de carence de quatre mois et de nou-
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garantie dont celle 
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cripteur ». De son 
côté, la Conférence 
des bâtonniers a 

lancé, mi-2012, une assurance équivalente. 
Contrairement à Paris, la garantie peut être 
individuelle mais elle peut également être 
souscrite par les ordres (avec remise de 20 %), 
même si aucun ordre n'a fait ce choix 5• 

SUSPICION ET DÉFIANCE 

Les réformes évoquées ci-dessus sont sans 
doute utiles mais elles ne participeront pas à 
enrayer la suspicion et même la défiance qui 
semblent parfois caractériser ces relations 
entre collaborateurs et« patrons». 

Ce serait une erreur de penser que les torts ne 
sont que d'un côté, celui du collaborateur ou 
de son employeur. Les dirigeants de cabinets 
souffrent d'abord d'un déficit de connais­
sances sur le plan du management humain. 
Ils tardent aussi à prendre conscience de l'ur­
gence qu'il y a à pérenniser leur structure pour 
pouvoir assurer une fin de carrière sereine. 
De leur côté, les collaborateurs sous-estiment 
l'intérêt qu'ils auraient à faire carrière dans les 
cabinets qui les accueillent pour leurs années 
de collaboration. Les deux parties peinent à se 
retrouver et c'est regrettable. La collaboration 
libérale n'est pas qu'un contrat d'apprentis­
sage de deux ou trois ans. Elle n'est pas non 
plus un contrat de travail entre un employeur 
et un salarié. Les parties ne savent plus ce 

qu'elles doivent attendre l'une de l'autre et 
cette absence de repères se cristallise dans le 
contentieux de requalification des contrats. 

Si ce contentieux concerne essentiellement les 
grands cabinets d'affaires, il est symptoma­
tique. La question de la requalification n'est 
pas simplement liée aux arbitrages financiers 
sur le régime social. Les ambiguïtés des rela­
tions entre ces cabinets et leurs collaborateurs 
sont nombreuses. Elles touchent à la fois à la 
question de la clientèle personnelle, la contre­
partie de la rémunération versée au collabora­
teur par le cabinet et enfin les aspirations des 
collaborateurs. Sur ces plans, grands et petits 
cabinets souffrent des mêmes maux. 

QUE FAIRE POUR 
QUE ÇA CHANGE ? 

L'article de Claire Dupuis-Surpas dans ce 
dossier propose une réflexion et des pistes 
qui pourront inspirer de nombreux cabi­
nets. Nous nous contenterons ici de rappeler 
quelques principes généraux de la motivation 
et de la bonne gestion des collaborateurs par 
le cabinet. 

Les avocats sont motivés quand ils travaillent 
dans un contexte qui laisse s'exprimer leur 
motivation personnelle 6• En effet, les avo­
cats ont besoin d'un environnement de tra­
vail à la fois exigeant et qui leur laisse une 
grande liberté d'expression et d'action. Dans 
ce contexte, les associés du cabinet devront 
essayer de: 
• faire converger les intérêts des collabora­

teurs avec ceux du cabinet (v. ci-dessus);
• corriger, critiquer et témoigner de la recon­

naissance aux collaborateurs : le temps
consacré à former et à guider les collabo­
rateurs est un investissement. Les avocats
critiquent plus facilement qu'ils n'encou­
ragent, or ces deux manifestations sont aussi
importantes l'une que l'autre;

• donner de la visibilité aux collaborateurs :
mettre en valeur le collaborateur aux yeux
des clients valorise le cabinet tout entier ;

• laisser s'exprimer l'individualité des colla­
borateurs : l'avocat est un professionnel libé­
ral. Son indépendance, liée à son statut, doit
pouvoir s'exprimer dans le cabinet ;

• proposer un parcours professionnel aux col­
laborateurs: la mise en place de procédures
d'évaluation structurées permet de guider le
collaborateur dans sa progression. Le cabinet
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ne doit pas hésiter à suggérer des formations 
auxquelles le collaborateur peut assister dans 
le cadre de sa formation obligatoire; 

• stimuler leur sentiment d'appartenance au
cabinet : les événements qui permettent de
regrouper tous les membres du cabinet en
dehors des heures de travail ( dîner de Noël,
week-end de séminaire ... ) ont un effet consi­
dérable sur le sentiment d'appartenance ;

• encourager la solidarité au sein du cabinet:
quand l'effectif le permet et que les dossiers le
justifient, le cabinet doit encourager le travail
en équipe et les interactions entre collabora­
teurs;

• donner une bonne image du cabinet : les
associés doivent donner l'exemple à chaque
instant. Ils sont les ambassadeurs de l'image
et des valeurs du cabinet;

• appliquer une politique de rémunération
claire et juste : si un collaborateur est de plus
en plus profitable, il est logique que sa rému­
nération soit favorablement affectée.

Ces quelques recommandations relèvent du 
bon sens. En les appliquant, le cabinet s' expo­
sera parfoi� à des déceptions mais il se don­
nera les chances d'une croissance interne qui 
sera la clé de son avenir. 
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